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Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur la détention arbitraire 

  Avis adoptés par le Groupe de travail sur la détention 
arbitraire à sa soixante-cinquième session, 
14-23 novembre 2012 

  No 62/2012 (Éthiopie) 

  Communication adressée au Gouvernement le 27 juillet 2012 

  Concernant: Eskinder Nega 

  Le Gouvernement n’a pas répondu à la communication dans le délai de soixante jours. 

  L’État est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

1. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a été créé par la résolution 1991/42 
de la Commission des droits de l’homme. Son mandat a été précisé et renouvelé par la 
Commission dans sa résolution 1997/50. Le Conseil des droits de l’homme a assumé le 
mandat dans sa décision 2006/102. Le mandat a été prolongé d’une nouvelle période de 
trois ans par la résolution 15/18 du Conseil, en date du 30 septembre 2010. Conformément 
à ses Méthodes de travail (A/HRC/16/47, annexe, et Corr.1), le Groupe de travail a transmis 
la communication au Gouvernement. 

2. Le Groupe de travail considère que la privation de liberté est arbitraire dans les cas 
suivants: 

a) Lorsqu’il est manifestement impossible d’invoquer un quelconque fondement 
légal pour justifier la privation de liberté (comme dans le cas où une personne est 
maintenue en détention après avoir exécuté sa peine ou malgré l’adoption d’une loi 
d’amnistie qui lui serait applicable) (catégorie I); 

b) Lorsque la privation de liberté résulte de l’exercice de droits ou de libertés 
garantis par les articles 7, 13, 14, 18, 19, 20 et 21 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et, en ce qui concerne les États parties au Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, par les articles 12, 18, 19, 21, 22, 25, 26 et 27 de cet instrument (catégorie II); 

c) Lorsque l’inobservation, totale ou partielle, des normes internationales relatives 
au droit à un procès équitable, établies dans la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et dans les instruments internationaux pertinents acceptés par les États intéressés, est d’une 
gravité telle qu’elle rend la privation de liberté arbitraire (catégorie III); 
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d) Lorsque des demandeurs d’asile, des immigrants ou des réfugiés font l’objet 
d’une rétention administrative prolongée, sans possibilité de contrôle ou de recours 
administratif ou juridictionnel (catégorie IV); 

e) Lorsque la privation de liberté constitue une violation du droit international 
pour des raisons de discrimination fondée sur la naissance, l’origine nationale, ethnique ou 
sociale, la langue, la religion, la situation économique, l’opinion politique ou autre, le sexe, 
l’orientation sexuelle, le handicap ou toute autre situation, et qui tend ou peut conduire 
à ignorer le principe de l’égalité des droits de l’homme (catégorie V). 

  Informations reçues 

  Communication émanant de la source 

3. M. Eskinder Nega est un journaliste et blogueur indépendant bien connu vivant 
à Addis-Abeba. 

  Antécédents du requérant et précédents séjours en détention 

4. M. Nega a débuté sa carrière en 1993 lorsqu’il a fondé le journal Ethiopis, qui a par 
la suite été fermé par le Gouvernement. Il est aussi le fondateur de trois journaux, eux aussi 
interdits: The English weekly, Habesha et Dehai. Il a par ailleurs contribué à d’autres 
publications en tant que chroniqueur, notamment le magazine mensuel Change et le forum 
d’informations en ligne EthioMedia, qui ont tous deux également été interdits dans le pays. 
Bien que M. Nega soit bien connu pour ses opinions politiques et ses critiques du 
Gouvernement, il n’est affilié à aucun parti politique. 

5. Au cours des vingt dernières années, M. Nega a été placé en détention à huit 
reprises. En 2005, il a été arrêté avec sa femme, Mme Serkalem Fasil, dans le cadre du 
processus électoral mené en Éthiopie. Tous deux ont été inculpés d’«outrage à la 
Constitution», d’«atteinte aux pouvoirs défensifs de l’État», et de «tentative de génocide». 
M. Nega et Mme Fasil ont été libérés le 9 avril 2007, au terme de près de dix-sept mois de 
détention, mais leurs productions journalistiques ont continué de faire l’objet d’immixtions 
fréquentes des autorités. Leur maison d’édition (Sekalem Publishing Company) a été 
condamnée à une amende puis dissoute en juillet 2007. En janvier 2009, le Gouvernement a 
interdit à M. Nega et Mme Fasil de rouvrir leur maison d’édition, ce qui n’a pas empêché 
M. Nega de continuer à écrire, principalement pour des journaux en ligne basés à l’étranger. 

6. Le 11 février 2011, M. Nega a été de nouveau placé en détention pour une brève 
période à la suite de la publication d’un article en ligne montrant une photographie d’un 
ancien général. Il a été accusé d’essayer de provoquer «un soulèvement analogue à celui qui 
a eu lieu en Égypte» et la police l’a averti qu’il risquait une condamnation à l’avenir. 

7. Malgré les avertissements reçus et la surveillance policière qui s’en est ensuivie, 
M. Nega a continué de publier des articles sur les manifestations qui avaient lieu en Égypte, 
en Lybie et en Tunisie. Il a commenté, dans ses articles, l’incidence que pourraient avoir 
ces événements sur la situation politique de son pays, tout en insistant à de nombreuses 
reprises sur l’importance de la non-violence. 

  Détention avant jugement et charges retenues contre M. Nega 

8. Le 14 septembre 2011, M. Nega a été arrêté par la police fédérale à Addis-Abeba 
alors qu’il allait chercher son fils à la crèche en voiture. La police a saisi ses écrits, ses 
documents, 80 disques compacts, un peu d’argent, sa voiture, son ordinateur portable et son 
téléphone mobile. M. Nega a ensuite été transféré au département d’enquêtes criminelles de 
la prison Maekelawi de la police fédérale. On ne lui a pas présenté de mandat d’arrêt, 
contrairement aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 19 de la Proclamation 
antiterroriste no 652/2009 (ci-après, la Proclamation antiterroriste de 2009). 
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9. Le 15 septembre 2011, M. Nega a été placé en garde à vue jusqu’au 12 octobre 2011 
pour donner le temps à la police de mener l’enquête. Le paragraphe 5 de l’article 20 de la 
Proclamation antiterroriste de 2009 dispose que les personnes soupçonnées de terrorisme 
doivent être placées en détention provisoire. Pendant sa détention, M. Nega n’a pas pu 
s’entretenir avec un conseil ni avec des membres de sa famille. 

10. Le 10 novembre 2011, M. Nega et 23 autres personnes ont été inculpés des chefs de 
terrorisme et de trahison par la Haute Cour fédérale de Lideta. Pour la première fois depuis 
son arrestation, M. Nega a pu s’entretenir avec un avocat. Selon l’acte d’accusation, 
M. Nega aurait violé les articles 32-1 a), 38-1, 248 b), et 252-1 a) du Code pénal éthiopien 
de 2004, ainsi que les paragraphes 1 à 4 de l’article 3, les articles 4 et 6 et le paragraphe 2 
de l’article 7 de la Proclamation antiterroriste de 2009. 

11. D’après la source, non seulement la portée des articles 4 et 6 de la Proclamation 
antiterroriste de 2009 est trop large, mais les accusations en l’espèce ne sont étayées par 
aucune information factuelle consignée dans l’acte d’accusation. La source indique que 
la seule partie du document qui contienne des allégations concrètes se lit comme suit: 

Depuis 2003 [selon le calendrier éthiopien, soit septembre 2010], la date 
exacte étant inconnue, sous couvert de son droit constitutionnel à la liberté 
d’expression et en vue de mettre un terme à la Constitution et au régime 
constitutionnel en commettant un acte terroriste organisé, [M. Nega] a été l’agent 
local de l’organisation terroriste Ginbot 7 et a accepté d’effectuer des missions 
terroristes pour le compte de celle-ci. En collaboration avec cette organisation 
secrètement installée dans le pays, il a fomenté des plans terroristes et coordonné les 
actions terroristes prévues avec des membres de l’organisation qui se trouvent dans 
le pays et à l’étranger; il a également diffusé des appels au terrorisme et à la 
violence, ainsi que du matériel de propagande par divers canaux et rassemblé des 
informations qu’il a transmises directement à Ginbot 7 et, indirectement, à l’ennemi 
du Gouvernement érythréen et à d’autres organisations terroristes; il a en outre 
convoqué des réunions dont les participants étaient chargés d’une mission terroriste 
et ont pris des décisions en rapport avec divers actes terroristes (traduction de l’acte 
d’accusation du Procureur, dossier du Procureur no 00190/04, 10 novembre 2011). 

12. Le 24 janvier 2012, la troisième chambre pénale de la Haute Cour fédérale de Lideta 
a confirmé les charges retenues contre M. Nega et fixé la date du début du procès au 5 mars 
2012. Toutefois, le ministère public ayant modifié ses griefs d’accusation, le procès 
n’a débuté que le 24 mars 2012. 

  Procès 

13. Pendant le procès, les avocats de l’accusation et de la défense ont présenté des 
éléments de preuve à la Cour. L’accusation lui a soumis plusieurs écrits et entretiens de 
M. Nega censés prouver sa culpabilité. Les procureurs ont diffusé des enregistrements 
vidéo montrant M. Nega intervenir dans des manifestations organisées par divers partis 
d’opposition en Éthiopie. 

14. M. Nega s’est exprimé devant la Cour et a reconnu avoir appelé à des manifestations 
pacifiques en Éthiopie, mais a nié expressément avoir encouragé la violence (traduction de 
son mémoire de défense). Il a réaffirmé que «l’Éthiopie a besoin d’un changement 
pacifique et démocratique». La défense a également présenté un enregistrement vidéo de 
soixante-dix minutes d’un rassemblement du parti de l’opposition Unité pour la démocratie 
et la justice, auquel M. Nega avait été convié à s’exprimer. Elle a diffusé l’enregistrement 
dans son intégralité pour montrer que le Gouvernement en avait sélectionné quelques 
passages qu’il avait sortis de leur contexte. La vidéo montre que M. Nega insiste sur le fait 
que toutes les manifestations doivent être «pacifiques et légales». M. Nega a en outre 
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commenté l’enregistrement du rassemblement de l’opposition en ces termes: «J’ai été invité 
à écrire un article. J’ai accepté l’invitation sans hésitation parce que j’estime avoir le droit 
de participer et de m’engager, mon but étant d’encourager les gens, autant que possible, à 
s’engager, à débattre pacifiquement de la situation actuelle de notre pays et à faire connaître 
leur opinion» (traduction du mémoire de défense de M. Nega). 

15. En avril 2012, la Cour a tenu un «procès dans le procès» après que le ministère 
public s’est plaint que les journaux locaux indépendants Fareh et Negradas aient indiqué 
que le procès obéissait à des motivations politiques et que les accusés avaient fait l’objet de 
dénonciations calomnieuses. Le ministère public a demandé à la Cour de conclure que les 
reportages étaient partiaux et d’ordonner aux journaux en question de publier un correctif. 
Le 22 avril 2012, la Cour a reconnu le journaliste Temesgen Desalegn coupable 
d’ingérence dans le procès et l’a condamné à une peine de quatre mois d’emprisonnement 
ou à une amende de 2 000 birr (soit environ 114 dollars É.-U.). 

  Jugement et condamnation de M. Nega 

16. Le jugement concernant l’affaire de M. Nega devait être rendu le 11 mai 2012 mais 
la Cour a repoussé l’audience à deux reprises. Le 27 juin 2012, elle a déclaré M. Nega et 
ses coaccusés «coupables des charges retenues contre eux». 

17. Lorsqu’il a présenté la décision, le juge Endeshaw Adane a accusé M. Nega d’avoir 
abusé de son droit à la liberté d’expression et d’avoir menacé la sécurité nationale, faisant 
valoir que «sous le couvert de la liberté d’expression et de réunion, les suspects ont tenté 
d’inciter à la violence et de renverser l’ordre constitutionnel». Le juge Adane a accusé 
M. Nega d’avoir écrit «des articles incitant le public à propager les révoltes nord-africaines 
et arabes en Éthiopie» et a indiqué que les éléments de preuve incriminant les accusés 
étaient notamment des discours, des articles, des courriers électroniques, des appels 
téléphoniques et des messages sur les médias sociaux. Il a fait valoir que «la liberté 
d’expression peut être restreinte si elle est utilisée pour porter atteinte à la sécurité et n’est 
pas mise au service de l’intérêt général», concluant qu’«il n’existe pas d’autres moyens que 
les élections démocratiques pour arriver au pouvoir dans le pays», et que «les propos [des 
accusés] sont clairement contre la Constitution». 

18. En réponse à cette décision, M. Nega a de nouveau clamé son innocence, en ces 
termes: «Je me suis battu pour une démocratie pacifique et je n’ai jamais manqué de respect 
à quiconque, ni commis d’infraction … j’ai la conscience tranquille». Il a ajouté: «Vous 
devez représenter la justice et nous autoriser à dire ce que nous pensons… Vous n’avez pas 
le droit de restreindre notre liberté d’expression». 

19. Peu après le procès, M. Nega aurait été placé à l’isolement cellulaire jusqu’au 
29 juin 2012. Pendant sa détention provisoire, il aurait été roué de coups, forcé à rester 
debout pendant des heures, privé de sommeil et aspergé d’eau froide sur le corps. 
Le 13 juillet 2012, la Cour l’a condamné à dix-huit ans de prison. 

  Arguments de la source concernant le caractère arbitraire de la détention de M. Nega  
en raison de son exercice pacifique du droit à la liberté d’expression 

20. La source fait valoir que les poursuites contre M. Nega sont la conséquence directe 
de son travail légitime de journaliste et chroniqueur indépendant. Elle affirme que sa 
détention est contraire à l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, à l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et à l’article 29 
de la Constitution éthiopienne. 

21. Le paragraphe 2 de l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
protège spécifiquement le travail des journalistes (voir Comité des droits de l’homme, 
communication no 1334/2004, Mavlonov et Sa’di c. Ouzbékistan (CCPR/C/95/D/1334/2004)) 
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et «comprend le droit des individus d’émettre des critiques ou de porter des appréciations 
ouvertement et publiquement à l’égard de leur gouvernement sans crainte d’intervention ou de 
répression»1. Le Comité des droits de l’homme a en outre souligné que la liberté d’expression 
et l’existence «d’une presse […] libre et sans censure» étaient d’une «importance essentielle»2 
dans une société démocratique (voir Observation générale no 25 (1996) du Comité sur le droit 
de participer aux affaires publiques, le droit de vote et le droit d’accéder aux fonctions 
publiques, par. 25). 

22. La source soutient que lorsque le ministère public a inculpé M. Nega en application 
du Code pénal et de la Proclamation antiterroriste de 2009, il a reconnu qu’en dernière 
analyse, le motif sous-jacent de l’arrestation de M. Nega était les écrits dans lesquels 
celui-ci critiquait le Gouvernement. Le procureur a affirmé que M. Nega avait agi «sous 
couvert de son droit constitutionnel à la liberté d’expression». Les éléments de preuve 
soumis par le ministère public pendant le procès se fondaient sur les écrits et discours 
publics de M. Nega, bien qu’aucun n’ait préconisé le recours à la violence et ne permette de 
prouver sa culpabilité. La Cour a visé en particulier les activités menées par M. Nega en sa 
qualité de journaliste et l’a accusé de tenter de susciter un mouvement semblable à celui du 
Printemps arabe en Éthiopie. La source fait valoir que le lien bien réel entre le maintien en 
détention de M. Nega et son exercice pacifique du droit à la liberté d’expression est encore 
confirmé par les précédents actes d’intimidation commis par les autorités et par le fait 
que M. Nega a été incarcéré à plusieurs reprises dans le passé (voir les paragraphes 4 à 12). 

23. La source conteste l’interprétation au sens large qu’a faite la Haute Cour fédérale de 
Lideta des restrictions applicables à l’exercice du droit à la liberté d’expression. La Cour a 
affirmé que «la liberté d’expression peut être restreinte quand elle est utilisée pour porter 
atteinte à la sécurité et n’est pas mise au service de l’intérêt général». L’Observation 
générale no 34 (2011) du Comité des droits de l’homme dispose que «les restrictions qu’un 
État partie impose à l’exercice de la liberté d’expression ne peuvent pas compromettre le 
droit lui-même». Les seules restrictions admissibles doivent: a) «être fixées par la loi»; 
b) viser à assurer le respect des «fins spécifiées»; et c) être «nécessaires» pour atteindre cet 
objectif3. La source affirme que les restrictions imposées à la liberté d’expression de 
M. Nega n’avaient pas d’objectif légitime et n’étaient pas nécessaires. 

24. La source fait valoir que dans le cas de M. Nega, le ministère public n’a pas «précisé la 
nature exacte de la menace»4 que l’exercice de sa liberté d’expression faisait peser sur la 
sécurité nationale. En outre, «l’objectif légitime de sauvegarder et même de renforcer l’unité 
nationale dans des circonstances politiques difficiles ne peut pas être atteint en tentant de 
museler un plaidoyer en faveur de la démocratie multipartiste, des valeurs démocratiques et 
des droits de l’homme»5. La source affirme en outre que parmi les chefs d’inculpation retenus 
contre M. Nega figurent les dispositions de la Proclamation antiterroriste de 2009 dont la 
portée est trop large, puisque la loi punit quiconque «publie ou entraîne la publication d’une 
déclaration susceptible d’être interprétée par tout ou partie du public auprès de qui elle est 
diffusée comme étant de nature à encourager directement ou indirectement» le terrorisme 
(art. 6). La source indique aussi que les allégations concrètes du ministère public 
ne comportaient aucune précision quant à la nature exacte de la menace en question. 

  

 1 Comité des droits de l’homme, communication no 1128/2002, Marques de Morais c. Angola 
(CCPR/C/83/D/1128/2002), par. 6.7. 

 2 Ibid., par. 6.8. 
 3 Comité des droits de l’homme, communication no 926/2000, Shin c. République de Corée 

(CCPR/C/80/D/926/2000), par. 7.2. 
 4 Communication no 518/1992, Jong-Kyu Sohn c. République de Corée, par. 10.4 (Haut-Commissariat 

aux droits de l’homme (HCDH)), Sélection de décisions du Comité des droits de l’homme prises en 
vertu du Protocole facultatif (publication des Nations Unies, numéro de vente: 04.XIV.9). 

 5 Comité des droits de l’homme, communication no 458/1991, Mukong c. Cameroun, constatations 
adoptées le 21 juillet 1994, par. 9.7. 
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25. Même si le ministère public pouvait invoquer l’exception de sécurité nationale, les 
restrictions imposées à la liberté d’expression de M. Nega n’étaient pas nécessaires pour 
atteindre cet objectif. Selon la source, le ministère public n’a pas établi de «lien direct et 
immédiat entre l’expression et la menace» (Observation générale no 34 (voir le 
paragraphe 23 ci-dessus), par. 35) et a pris contre M. Nega des mesures qui n’étaient pas 
proportionnelles à la valeur que la restriction vise à protéger. 

  Argument de la source concernant le caractère arbitraire de la détention de M. Nega 
résultant de l’inobservation, totale ou partielle, du droit à un procès équitable 

26. La source fait valoir que le maintien en détention de M. Nega est lui aussi arbitraire 
car il résulte de graves atteintes aux normes internationales relatives au droit à un procès 
équitable. 

27. En particulier, la source affirme que les autorités éthiopiennes ont violé le 
paragraphe 1 de l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 
paragraphe 3 de l’article 20 de la Constitution éthiopienne, et bafoué le droit de M. Nega 
d’être jugé par un tribunal indépendant et de jouir de la présomption d’innocence, en 
exprimant publiquement, au plus haut niveau, la certitude de sa culpabilité. Même avant 
son inculpation officielle, les autorités auraient à plusieurs reprises et publiquement accusé 
M. Nega de terrorisme pendant les jours et semaines ayant suivi son arrestation. 
Le porte-parole du Gouvernement, Shimeles Kemal, a affirmé que «les cinq hommes 
étaient impliqués dans la préparation d’une série d’actes terroristes qui auraient sans doute 
causé des dommages considérables» et étaient liés à l’organisation Ginbot 7. Le vice-
commissaire de la police fédérale Demesash Woldemikael a par la suite tenu des propos 
analogues, en septembre 2011, de même que le Premier Ministre lorsqu’il s’est adressé au 
Parlement éthiopien en octobre 2011. En outre, M. Nega n’a pas eu le droit à avoir 
librement accès à un avocat, ce qui constituerait une violation des alinéas b et d de 
l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du paragraphe 2 de 
l’article 21 de la Constitution éthiopienne. Après son arrestation le 14 septembre 2011, les 
autorités éthiopiennes auraient empêché M. Nega de consulter un avocat jusqu’au 
10 novembre 2011. Pendant les deux audiences préliminaires, tenues le 15 septembre 2011 
et vingt-huit jours plus tard, M. Nega n’a pas bénéficié de l’assistance d’un avocat. Enfin, la 
source relève que pendant près de deux mois, M. Nega a été privé de tout contact avec les 
membres de sa famille, ce qui constituerait une violation du Principe 19 de l’Ensemble de 
principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque 
de détention ou d’emprisonnement (résolution 43/173 de l’Assemblée générale en date 
du 9 décembre 1988). 

28. M. Nega est actuellement incarcéré à la prison de Kaliti. Il devrait faire appel de 
la décision rendue par la Cour le 13 juillet 2012. 

  Réponse du Gouvernement  

29. Le Gouvernement n’a pas répondu à la communication du Groupe de travail datée 
du 27 juillet 2012 dans le délai de soixante jours. Par lettre datée du 5 octobre 2012, il a 
demandé un report de l’échéance après l’expiration du délai de soixante jours prévu pour 
répondre aux allégations, ce pourquoi il n’a pas été fait droit à cette demande. 

30. Le Groupe de travail indique que, au 21 novembre 2012, il n’avait pas encore reçu 
de réponse aux allégations de la source. 

31. En l’absence de réponse du Gouvernement et conformément à ses Méthodes de 
travail révisées, le Groupe de travail est en mesure de rendre un avis à la lumière des 
éléments dont il est saisi. 
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  Délibération 

32. En 2011, le Comité des droits de l’homme, dans ses observations finales sur 
l’Éthiopie, avait examiné des questions en rapport avec cet avis, notamment la portée trop 
large de la définition du terrorisme et la question de la liberté d’expression: 

Si le Comité comprend la nécessité pour l’État partie d’adopter des mesures 
visant à lutter contre les actes de terrorisme, il regrette la définition vague de 
certaines infractions qui est donnée dans la Proclamation antiterroriste no 652/2009 
et s’inquiète de la portée de certaines de ses dispositions, notamment celles qui 
érigent en infraction pénale le fait d’encourager et d’inciter au terrorisme par le biais 
de publications, qui peut entraîner des atteintes aux médias (art. 2, 15 et 19). 

L’État partie devrait veiller à ce que sa législation antiterroriste donne une 
définition des actes terroristes suffisamment précise pour permettre aux individus de 
régler leur conduite en conséquence. Il devrait faire en sorte que sa législation soit 
limitée aux crimes qui méritent d’entraîner les graves conséquences associées au 
terrorisme, et réviser sa législation qui impose des restrictions injustifiées à 
l’exercice des droits énoncés dans le Pacte. 

… 

Le Comité est préoccupé par les dispositions de la Proclamation no 591/2008 
relative à la liberté des organes d’information et à l’accès à l’information, en 
particulier l’obligation d’enregistrement pour les journaux, les sanctions pénales 
encourues pour diffamation et l’application abusive de cette loi dans la lutte contre 
le terrorisme, comme l’illustrent la fermeture de nombreux journaux et les charges 
portées contre certains journalistes. Le Comité est également préoccupé par les 
informations qu’il a reçues indiquant qu’il est impossible d’accéder à plusieurs sites 
Web et stations de radio étrangers (art. 19). 

L’État partie devrait revoir sa législation de façon à garantir que toute 
restriction au droit à la liberté d’expression soit strictement conforme au 
paragraphe 3 de l’article 19 du Pacte et devrait en particulier revoir l’obligation 
d’enregistrement faite aux journaux et garantir que les médias opèrent sans subir 
de harcèlement et d’intimidation6. 

33. Dans son rapport de 2012, le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants a constaté avec préoccupation que les droits de 
M. Nega et de deux autres personnes, qui sont consacrés par la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, avaient été violés. 
Le Rapporteur spécial a précisé ce qui suit: 

Le Rapporteur spécial regrette que le Gouvernement éthiopien n’ait pas 
répondu à cette communication et n’ait donc pas coopéré avec le titulaire de mandat 
établi par le Conseil des droits de l’homme. La communication portait sur des 
allégations de mauvais traitements de M. Eskinder Nega, des allégations de torture 
de M. Woubshet Taye et sur le fait que Mme Reeyot Alemu ne puisse pas voir de 
médecins pendant sa détention. Dans ce contexte, le Rapporteur spécial rappelle que 
l’article 12 de la Convention contre la torture fait obligation aux autorités 
compétentes de procéder immédiatement à une enquête impartiale chaque fois qu’il 
y a des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture a été commis, et que 
l’article 7 fait obligation aux États parties de poursuivre les personnes soupçonnées 
de torture. Étant donné qu’aucun élément établissant le contraire n’a été présenté, 

  

 6 Observations finales du Comité des droits de l’homme: Éthiopie (CCPR/C/ETH/CO/1, 19 août 2011), 
par. 15 et 24. 
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le Rapporteur spécial craint que les droits que les personnes mentionnées ci-dessus 
tirent de la Convention contre la torture n’aient été violés. Il engage le 
Gouvernement à enquêter sur toutes les affaires de torture et de mauvais traitements, 
à poursuivre et punir les auteurs et à accorder aux victimes des réparations 
complètes7. 

34. Le 2 février 2012, cinq rapporteurs spéciaux, à savoir le Rapporteur spécial sur la 
promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression, le Rapporteur 
spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dans la lutte antiterroriste, la Rapporteuse spéciale sur la situation des 
défenseurs des droits de l’homme, le Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et 
la liberté d’association et la Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats se sont dits consternés par le recours abusif à la législation antiterroriste pour 
museler la liberté d’expression en Éthiopie8. La Rapporteuse spéciale sur la situation des 
défenseurs des droits de l’homme a souligné que les «journalistes, blogueurs et autres 
personnes qui plaident pour un plus grand respect des droits de l’homme ne devraient pas 
faire l’objet de pressions pour la simple raison que leurs vues ne correspondent pas à celles 
du Gouvernement». Elle s’est dite particulièrement préoccupée par «le cas de M. Eskinder 
Nega, blogueur et défenseur des droits de l’homme, qui peut risquer la peine de mort s’il est 
reconnu coupable. M. Nega plaide en faveur d’une réforme en ce qui concerne le droit 
de réunion pacifique dans l’espace public»9. 

35. Après la condamnation de M. Nega, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme s’est dite, le 18 juillet 2012, vivement préoccupée par le climat actuel 
d’intimidation des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes en Éthiopie, en 
raison du recours à des lois «d’une portée trop large» sur le terrorisme et sur 
l’enregistrement des organisations de la société civile. Elle a déclaré ce qui suit: 

«La récente condamnation de 20 Éthiopiens, dont le blogueur bien connu 
Eskinder Nega, des journalistes et des personnalités de l’opposition, en application 
de la loi antiterroriste dont les dispositions sont vagues, a clairement mis en 
évidence la situation précaire des journalistes, des défenseurs des droits de l’homme 
et des critiques du Gouvernement dans le pays. 

Les peines très sévères infligées, ces derniers mois, à des journalistes et à 
d’autres personnes critiques à l’égard du Gouvernement, ainsi que les restrictions 
excessives imposées aux activités des ONG de défense des droits de l’homme dans 
le pays, ont eu pour effet d’étouffer les voix dissidentes et de compromettre 
gravement la liberté d’opinion et d’expression en Éthiopie. 

Les lois visant à lutter contre le terrorisme doivent être conformes aux 
obligations en matière de droits de l’homme qui incombent au Gouvernement en 
vertu des instruments internationaux, de la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples et des autres instruments régionaux auxquels l’Éthiopie est partie […]. 
Les définitions trop larges contenues dans la loi antiterroriste de juillet 2009 
reviennent à incriminer l’exercice des droits fondamentaux.». La Haut-commissaire 
s’est également dite préoccupée par les mauvaises conditions dans les centres 

  

 7 Rapport du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, Juan E. Méndez: observations sur les communications portées à la connaissance de 
gouvernements et réponses reçues (A/HRC/19/61/Add.4), par. 53. 

 8 Communiqué de presse du HCDH, «Des experts de l’ONU préoccupés par la persistance du recours 
abusif à la législation antiterroriste pour museler la liberté d’expression», consultable (en anglais 
seulement) sur le site www.ohchr.org. 

 9 Ibid. 
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de détention provisoire et le non-respect du droit d’être jugé équitablement lors 
des différents procès10. 

36. Enfin, le Groupe de travail rappelle qu’en 2012, la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples a adopté une résolution concernant l’Éthiopie, dans laquelle elle 
s’est dite «[…] profondément alarmée par les arrestations et poursuites contre des 
journalistes et des membres de l’opposition politique, accusés de terrorisme et d’autres 
infractions, y compris la trahison, pour avoir exercé de manière pacifique leurs droits 
légitimes à la liberté d’expression et à la liberté d’association11». 

37. Le 13 juillet 2012, M. Nega a été condamné à dix-huit ans de prison pour terrorisme 
et trahison. Les dispositions correspondantes et les motifs invoqués, en l’espèce la sécurité 
nationale, sont définis trop largement. 

38. La question de la définition trop large des infractions pénales a été examinée dans 
les avis no 54/2012 (Iran (République islamique d’)), no 48/2012 (Iran (République 
islamique d’)) et no 27/2012 (Viet Nam), aux paragraphes 35 à 39, où on trouvera un 
exposé de la jurisprudence du Groupe de travail. 

39. Le Groupe de travail soumet les interventions visant des personnes que l’on peut 
qualifier de défenseurs des droits de l’homme à un examen particulier. On peut consulter à 
ce sujet les avis no 21/2011 (Iran (République islamique d’)), no 54/2012 (Iran (République 
islamique d’)) et no 48/2012 (Iran (République islamique d’)). Le rôle joué par M. Nega en 
tant que défenseur des droits de l’homme et ses propres activités dans ce domaine, en tant 
que chroniqueur et blogueur, requièrent du Groupe de travail ce type d’examen particulier. 

40. La source a donné des informations convaincantes qui montrent que le jugement 
rendu en l’espèce est la conséquence de l’exercice par M. Nega de son droit à la liberté 
d’expression et de ses activités comme défenseur des droits de l’homme, ce que le 
Gouvernement n’a pas réfuté. L’application, en l’espèce, d’incriminations trop larges 
constitue une restriction injustifiée des droits à la liberté d’expression et à un procès 
équitable12 et une privation de liberté qui relève de la catégorie II des critères applicables à 
l’examen des affaires soumises au Groupe de travail, pour laquelle la réparation appropriée 
est la libération immédiate. 

41. La source a en outre établi l’existence de plusieurs atteintes au droit de M. Nega à un 
procès équitable, dont l’absence d’accès à un avocat avant le procès, du 14 septembre au 
10 novembre 2011, qui est contraire au paragraphe 3 b) de l’article 14 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. Ces violations constituent une privation 
de liberté qui relève de la catégorie III des critères applicables à l’examen des affaires 
soumises au Groupe de travail. 

42. Le paragraphe 5 de l’article 9 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques prévoit que tout individu victime d’arrestation ou de détention illégale a droit à 
réparation. Le Groupe de travail a, dans sa jurisprudence, continué d’expliquer, en se 
fondant sur des principes généraux, le droit à un recours, qui est avant tout un droit à une 
libération immédiate et à réparation. En l’espèce, il est clair que M. Nega est fondé à 
demander réparation au titre du paragraphe 5 de l’article 9 du Pacte qui exprime un principe 
général. Les raisons pouvant être invoquées pour expliquer la détention de M. Nega 
ne peuvent pas l’être pour rejeter une demande de réparation. 

  

 10 Communiqué de presse du HCDH, «Climat d’intimidation à l’égard des défenseurs des droits et des 
journalistes en Éthiopie», consultable (en anglais seulement) sur le site www.ohchr.org. 

 11 À la cinquante et unième session ordinaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples (18 avril-2 mai 2012). 

 12 Le Groupe de travail avait déjà constaté dans un avis précédent (no 28/2009 (Éthiopie)) une violation 
du droit à la liberté d’expression des opinions politiques dans une affaire pénale. 
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43. En conclusion, le Groupe de travail rappelle les constatations critiques faites par les 
organes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme et la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples ainsi que ses propres avis sur les violations des droits 
de l’homme qui se produisent en Éthiopie. 

44. Le Groupe de travail encourage le Gouvernement éthiopien à coopérer pleinement 
avec lui et à respecter les délais fixés dans les affaires dont il est saisi. 

  Disposition 

45. À la lumière de ce qui précède, le Groupe de travail rend l’avis suivant: 

La privation de liberté de Eskinder Nega est arbitraire en ce qu’elle est 
contraire aux articles 9, 10 et 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 9, 14 et 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
et relève des catégories II et III des critères applicables à l’examen des affaires 
soumises au Groupe de travail. 

46. Le Groupe de travail demande au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires 
pour remédier à la situation, ce qui consiste à libérer immédiatement M. Nega et à lui 
accorder une réparation appropriée. 

[Adopté le 21 novembre 2012] 

    


